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déclaration liminaire 

Madame/Monsieur la/le Présidente/Président,

Avec 52,53 % d'agents grévistes dans le Bas-Rhin et 150 manifestants le 16 septembre,
les collègues de la DRFIP se sont très largement mobilisés pour manifester leur rejet du
projet de nouveau réseau de proximité (NRP) et leurs inquiétudes quant à leur avenir.
Ce rejet est d'autant plus marqué dans le Bas-Rhin puisque le 67 fait partie du quart des
départements ayant dépassé un taux de 50 % de grévistes,
Ces résultats représentent un véritable succès !

La mobilisation dans tous les départements ne cesse d'inquiéter le Ministre Darmanin
puisqu'il vient d'annoncer :
- le report de la fin de la période de concertation de 3 à 8 mois si nécessaire
- l'absence de suppression de trésoreries en 2020 sauf accord du maire
- la suspension de projet d'agences comptables en lieu et place de trésoreries,

La DRFIP 67 a également amendé son projet notamment en créant 2 Services de Gestion
Comptable (SGC) et un SIP suplémentaire,

Ces inflexions, nous en prenons acte mais elles ne suffiront pas à calmer la colère des
collègues car c'est tout le projet de NRP qui constitue un recul du service public et une
dégradation des conditions de travail et de l'articulation vie au travail / vie personnelle.

Par ailleurs,  FO Finances 67  dénonce les projets de transfert de missions fiscales de la
Douane vers la DGFiP, qui feront perdre des emplois à l’une sans création pour l’autre. 
Cette réforme n’a de sens ni  dans la recherche d’une meilleure efficacité du taux de
recouvrement, ni dans la lutte contre la fraude fiscale. En revanche elle fragilise le réseau
douanier dans son ensemble. 
Il  est  totalement  incompréhensible qu’une décision politique balaye d’un trait  tout  le
travail accompli depuis des années par les agents des Doaunes, sans aucun argumentaire
crédible. 

A l’heure où un Brexit « dur » semble se profiler, FO Finances soutient qu’un renfort en
moyens  humains  à  la  DGDDI,  au-delà  des  700  recrutements  déjà  annoncés,  est
indispensable. 

Face à toutes ces restructurations, l'annonce de 5800 suppressions d'emplois au Ministère,
dont la DGFIp paiera le plus lourd tribut, ne fait encore qu'accroître les inquiétudes de
l'ensemble des collègues.

Les agents sont fatigués de toutes ces réformes à répétition, qui s'enchainent depuis des
années alors que la précédente réforme n'est pas encore terminée.

Au  contraire,  c'est  de  soutien,  de  reconnaissance  de  leur  valeur  professionnelle  et
d'améliorations de leurs conditions de travail dont les agents du Ministère ont besoin !


